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1.0    INTRODUCTION

Cette évaluation a pour but de faire la synthèse des effets et des impacts découlant des
investissements canadiens dans le secteur ferroviaire au Sénégal. L’ensemble du programme
évalué comportait cinq projets mis en œuvre entre 1986 et 1998, d’une valeur totale de 38,8
millions de dollars canadiens,. Ces investissements étaient complémentaires et fortement reliés à
ceux consentis simultanément dans le même secteur pour le désenclavement du Mali. 

 Dans le cadre du présent mandat  une analyse des retombées économiques et financières au
Canada des investissements de l’ACDI pour le corridor Dakar – Bamako et, plus largement, pour
l’ensemble des investissements de l’Agence dans le secteur ferroviaire depuis 1967 a également
été réalisée, selon le modèle « input-output » de Statistiques Canada.

Aux fins de la présente évaluation, trois consultants canadiens membres de l’équipe ont effectué
une mission au Sénégal du 5 au 17 avril 1999. Diverses techniques ont été utilisées afin de
recueillir les données nécessaires à l’élaboration du rapport : analyse de dossiers et de données
statistiques, analyses multi-critères pour chacune des composantes du programme, entrevues,
sessions d’observation participante, etc. Au total, 31 personnes ont été rencontrées, au Canada et
au Sénégal. 

Cette évaluation d’impact s’inscrit dans une série d’études terrain commandées par la Direction
de la Revue du rendement de l’ACDI comme composante de la revue thématique portant sur les
impacts de l’aide canadienne dans le domaine des services d'infrastructures.

2.0   LE CONTEXTE DE DÉVELOPPEMENT

En 1999, le Sénégal occupait le 153e rang (sur 174 pays) de l’Indice de développement humain
du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). Sa population, estimée à 8,8
millions d’habitants, croît à un rythme de 2.6 % par an. Le taux de mortalité infantile est de 58
décès pour 1000 naissances vivantes et l’espérance de vie à la naissance de ses habitants est de
51 ans. Le taux d’analphabétisme, à 67 % de la population âgée de 15 ans et plus, demeure élevé;
le taux brut de fréquentation scolaire est de 76 % pour les garçons et de 62 % pour les filles. 

Le Sénégal est un pays-programme qui reçoit l’aide du Gouvernement du Canada depuis la fin
des années soixante. L‘an dernier, le Canada occupait le 5e rang parmi les bailleurs de fonds du
pays. L’ACDI concentre ses interventions autour de deux grands axes principaux, le
développement social et la croissance économique Au fil des ans, ses interventions ont
notamment touché les domaines de l’enseignement supérieur (École polytechnique de Thiès) et
des pêches et, plus récemment, ceux de l’appui à l’éducation de base et de l’épargne et du crédit.
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3.0    SOMMAIRE DU PROGRAMME DANS LE SECTEUR FERROVIAIRE 

Le programme de coopération dans le secteur ferroviaire a comporté cinq projets et mis à
contribution neuf agences d’exécution, en plus des services fournis par le ministère des Travaux
publics et Services gouvernementaux canadien (anciennement Approvisionnements et services
Canada). Les projets de l’ACDI ont fourni l’ensemble des locomotives en service actuellement
au Sénégal (sauf celles du Petit train Bleu) ainsi qu’une part importante du parc de wagons. Avec
cette dotation, la Société nationale de chemins de fer du Sénégal (SNCS) dispose des
équipements requis pour répondre aux besoins au cours des prochaines années. L’amélioration
sensible de l’entretien permet d’atteindre des taux de disponibilité de plus de 80 %,  qui se
comparent aux performances enregistrées dans les pays développés.  Le tableau suivant brosse
une vue d’ensemble de l’investissement canadien.

38,800,00
0

Total

14,000,00
0

07/1994
03/1998

ACDI
General Motor, Division Diesel

808-18214 
Renforcement axe ferroviaire
Dakar-Bamako: volet traction SNCS

3,800,00003/1992
09/1996

ACDI
CANARAIL

808-16895
SNCS Pièces de rechange

4,600,00012/1988
03/1990

Ministère des approvisionnements et
services (MAS)
Sydney Steel
EXCOM
RBM

808-15682
Régie des chemins de fer du Sénégal
(RCFS) - Fourniture de rails

8,900,00006/1986
09/1990

Hawker Siddeley Canada Inc.
Canadian Pacific Consulting
Services Limited (CPCS).
UGM

808/13818
Régie des chemins de fer du Sénégal
(RCFS) -Wagons 

7,500,000
06/1986
10/1987

General Motors, Division Diesel
CANAC
UGM

808/13713
Régie des chemins de fer du Sénégal-
Locomotives

BudgetDatesAgences d’exécutions:Projet:

Sommaire du programme canadien dans le secteur ferroviaire au Sénégal

Il est important de noter que le matériel fourni dans le cadre de ce programme est pleinement
compatible avec celui fourni au Mali dans le cadre d’un programme analogue, ce qui s’avérait
indispensable dans la mesure où l’axe ferroviaire Bamako-Dakar fournit au Mali son seul accès à
un port de mer. Le port de Dakar tire aussi une part significative de ses activités du transit par
chemin de fer. Finalement le corridor Bamako - Dakar est la seule voie terrestre disponible pour
le service passagers, qui est de fait composé majoritairement de commerçants. Bien qu’ils
disposent de leur propre équipement de traction, les secteurs des industries chimiques et des
hydrocarbures dépendent complètement du chemin de fer pour leur survie.
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4.0 LES RÉSULTATS ATTEINTS

L’évaluation du programme d’aide canadien dans le secteur ferroviaire au Sénégal  a permis de
constater que des résultats significatifs avaient été atteints :

• Tous les extrants prévus ont été livrés. Au total, le programme a permis la fourniture de neuf
locomotives, de cent wagons, de 5 000 tonnes de rail, et d’un stock de pièces de rechange. En
outre, 14 formateurs techniques sénégalais ont bénéficié d’une formation à l’entretien au
Canada.

• Au niveau des effets, l’analyse des données disponibles révèle qu’entre 1993 et 1997, le
trafic de marchandises a augmenté de 43 % et celui des voyageurs de 20 %, tandis que les
recettes provenant du trafic international enregistraient une hausse de 32 %. Il y a eu
réduction des délais dans le transport des marchandises, augmentation de la charge à l’essieu,
et une réduction du nombre de déraillements sur les tronçons de la voie remis en état. 

• En termes d’impacts, le programme a facilité une meilleure intégration des activités de
transport international de la SNCS et de la Régie des chemins de fer du Mali et des échanges
commerciaux entre les deux pays. La rentabilisation des activités de la SNCS a également
placé l’organisme en position de force à la veille des négociations devant déboucher sur son
éventuelle privatisation.  

La grille des résultats présentée ci-contre montre en outre qu’au niveau macro, les projets ont
joué un rôle déterminant dans la survie même des services de chemin de fer au Sénégal. Au
niveau institutionnel, les contributions canadiennes ont également permis à la SNCS d’atteindre
la rentabilité au niveau des opérations Le maintien des services a contribué directement à
soutenir l’activité industrielle et les emplois qui s’y rattachent dans les secteurs des produits
chimiques et les hydrocarbures. Le service passagers 

permet aussi à des commerçants et à des populations moins favorisées d’avoir accès à un transit
vers le Mali. La seule autre alternative existante est le transport aérien, complètement
inabordable pour ce segment de la population.
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Les industries et services
dépendants des chemins
de fer peuvent continuer à
fonctionner et
maintiennent le niveau
d’emploi.

Les populations ont accès
à une liaison
internationale entre le
Sénégal et le Mali où la
seule alternative est le
transport aérien. 

La déflation du personnel
s’est effectuée dans un
cadre acceptable pour les
employées et les
conséquences sociales
négatives ont été
minimisées.

La SNCS dispose des ressources
pour opérer de manière rentable au
niveau des opérations.

La privatisation peut se faire dans
des conditions favorables pour les
intérêts du Sénégal.

La valeur résiduelle (après
dépréciation) du parc d’équipement
demeure l’un des principaux actifs
de la SNCS et le coût de
remplacement serait effectivement
prohibitif, surtout depuis la
dévaluation.

Les investissements
dans les deux pays  
ont littéralement
assurer la survie du
service ferroviaire.

Contribuer à
l'augmentation de
l'efficacité du
transport ferroviaire
au Sénégal,
notamment sur l'axe
Dakar-Bamako.

Niveau de la
communauté

Niveau institutionnelNiveau macroObjectifs et buts

GRILLE DES RÉSULTATS

Disponibilité des matières
premières pour le Mali et
corridor d’exportation
pour les entreprises des
deux pays.

Coordination accrue entre les
régies des deux pays.

Désenclavement  du
Sénégal par rapport à
l’Afrique de l’Ouest.

Meilleure intégration
régionale 

Maintien de la liaison
internationale pour les
personnes et les petits
commerçants.

Capacité de la SNCS d’assurer
le service sur l’ensemble du
corridor en fournissant des
moyens de traction additionnels
à la RCFM.

Maintien de la position
concurrentielle du Port
de Dakar comme
terminal pour le
transport conteneurisé.

Désenclavement du
Mali  et meilleure
circulation des
marchandises et des
personnes aux
niveaux national et
international.

Le niveau d’emploi est
maintenu dans les secteurs
industriels.

La SNCS continue à fournir des
services ferroviaires bien que
son rôle va en diminuant.

Le secteur des
phosphates et autres
productions chimiques
sont en croissance. Le
secteur est en
restructuration pour
assurer sa rentabilité.

Le secteur des
hydrocarbures peut
exporter au Mali.

Croissance de
l'activité économique
aux niveaux national
et régional
notamment dans les
secteurs de
l'agriculture et des
phosphates.
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Les projets ont également eu des résultats inattendus au niveau du dialogue sur les politiques.
En effet, alors que la Banque Mondiale était d’avis que la situation précaire de la SNCS allait
dans une certaine mesure faciliter la mise en œuvre du processus de privatisation, le Canada, par
le biais de l’ACDI, a défendu l’approche qui privilégiait dans un premier temps le redressement
de la société nationale, puis sa privatisation, totale ou partielle, sur la base de la valeur réelle des
actifs tangibles et intangibles. La position canadienne ayant finalement prévalu, la période de
transition a permis à la SNCS de rentabiliser ses opérations et de mettre en place un programme
social prévoyant une déflation du personnel, sans causer de tensions sociales qui auraient pu
s’avérer critiques.

5.0    PRINCIPAUX FACTEURS DE RÉUSSITE

En se fondant sur les éléments recueillis et sur l’analyse qui en a été faite, l’équipe d’évaluation
pense avoir démontré que de manière générale La livraison des extrants a été conforme aux
prévisions et que les résultats obtenus aux plans de l’amélioration du capital physique
représentent des gains appréciables.

i. Les investissements de l’ACDI sont conformes aux facteurs de développement et ils se sont
avérés pertinents par rapport aux orientations et contenus de l’énoncé de politique «Le
Canada dans le monde», à l’ébauche de politique de l’ACDI en matière de services
d’infrastructure et au cadre de programmation géographique.

ii. Les moyens mis en oeuvre ont été adéquats eu égard à la capacité canadienne de livrer les
services et équipements requis en se fondant sur l’expertise existante et sur les technologies
disponibles ; le rapport coût - efficacité a été satisfaisant et la valeur des résultats obtenus
était acceptable compte tenu des budgets consentis ; les choix d’investissements et les
approches utilisées permettent d’optimiser la durabilité des contributions en les concentrant
dans le capital physique.

iii. L’analyse des facteurs de gestion démontre une utilisation appropriée des ressources
humaines, la mise en place des mécanismes appropriés afin d’assurer la prudence et la probité
en matière de gestion et une participation des partenaires satisfaisante. Les mécanismes de
suivi continu ont permis d’analyser les différents risques et de prendre les décisions en temps
opportun de manière à assurer la mise en oeuvre des engagements canadiens dans le contexte
optimum.

iv. Les activités ont contribué à mettre en place les conditions de réduction de la pauvreté, les
publics-cibles prioritaires ont pu profiter des résultats et effets des projets. 
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6.0 RETOMBÉES POUR LE CANADA

Il est important de noter que le programme a également eu des retombées significatives pour le
Canada. Les projets au Sénégal ont généré des commandes directes de bien d’une valeur de 37.09
millions de dollars et de services d’une valeur de 530 000 dollars. Les contrats subséquents
obtenus par les firmes canadiennes à des conditions commerciales constituent un gage de
durabilité puisque les services après vente et pièces de rechange sont disponibles et que l’impact
sur la rentabilité des opérations des équipements fournis permet maintenant à la SNCS d’assurer
son approvisionnement sur ses fonds propres.

À un autre niveau, bien que les commandes passées dans le cadre de ce programme aient été
substantielles, les revenus qu’en tiraient les compagnies concernées étaient cependant marginaux
par rapport à leur chiffre d’affaire annuel. Toutefois, la participation à ces projets a permis à ces
entreprises d’offrir ou de développer une capacité technique et une expertise reconnue, qui leur a
permis d’établir ou de consolider leur présence sur ces marchés et de développer de nouveaux
marchés sur le continent africain. 

7.0    LEÇONS 

La présente évaluation amène ses auteurs à identifier un certain nombre de leçons, à différents
niveaux. 

AU NIVEAU DES POLITIQUES 

L’évaluation démontre que les populations plus démunies ont su saisir les opportunités créées par
la disponibilité du service passagers et les utiliser pour améliorer leurs conditions de vie.
Toutefois, les investissements - pourtant très importants - de l’ACDI n’ont pas été utilisés pour
assurer le maintien de l’accès à ces services directement reliés à l’objectif de la réduction de la
pauvreté : de telles conditions auraient pu être posées. 

Les rapports entre les trois niveaux du jalonnement stratégique énoncés dans l’ébauche de
politique de l’ACDI en matière de services d’infrastructure --- l’environnement favorable, le
développement institutionnel et l’accroissement du capital physique --- relèvent d’une séquence
itérative et non d’une séquence linéaire. Dans le cas du Sénégal, l’accroissement du capital
physique a permis la survie de la SNCS et, à terme, l’atteinte de la rentabilité d’opération. Au vu
de cette expérience, il pourrait être avantageux de développer un instrument de diagnostic qui
permettrait d’évaluer chacune des dimensions et les rapports qui existent entre elles, et de le
mettre à la disposition des gestionnaires de programmes.

La privatisation des services d’infrastructure, dans une perspective d’aide publique au
développement, doit viser l’amélioration des services aux usagers et la constitution d’un secteur
capable de maintenir ces services de manière durable. Le rôle de l’État doit être orienté vers la
mise en place des conditions objectives de fonctionnement du secteur. Le cas échéant, son
désengagement doit être progressif et obéir à une valeur ajoutée pour le développement du
secteur plutôt que d’être dicté par l’impératif de l’équilibre des finances publiques. L’ACDI, en
reconnaissant dans l’ébauche de sa politique que les services d’infrastructures sont un élément
essentiel de la réduction de la pauvreté,  devrait utiliser son influence sur le dialogue politique
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pour promouvoir une approche qui vise l’optimisation des services aux usagers au détriment, si
nécessaire, des impacts à court terme sur la situation des finances publiques, qui sont
dépendantes, ultimement, de la santé économique du pays.

La contribution de l’ACDI sous forme de subvention est assimilable à la partie financée par le
pays sur capitaux propres et, conséquemment, permet de réduire le service de la dette et peut
contribuer directement à l’atteinte de la rentabilité d’opération. L’ACDI devrait utiliser
davantage l’avantage comparé d’une contribution sous forme de don pour obtenir un effet de
levier sur la capacité d'autofinancement des organismes de services publics.La promotion des
domaines d’excellence de l’industrie canadienne est compatible avec la juste réponse aux besoins
des pays en développement et l’importance des retombées au Canada devrait être pris en compte
dans le calcul du coût d’opportunité du choix des différents lots. L’ACDI devrait développer des
partenariats avec le secteur privé canadien pour appuyer leur engagement dans les pays en voie
de développement et ce, dans les domaines où le Canada dispose d’une «niche» spécifique
d’expertise.

AU NIVEAU DU PROGRAMME-PAYS

La fin des investissements dans un secteur d’activité ne devrait par entraîner la fin de
l’implication de l’ACDI dans le dialogue politique relatif à ce secteur. Il faut en effet prendre les
moyens requis pour s’assurer que les biens et services livrés continuent d’être utilisés aux fins
pour lesquels ils ont été fournis. De plus, la poursuite des objectifs fixés dans le projet peut être
renforcée par des actions éclairées au niveau du dialogue avec les partenaires. En ce sens, dans le
contexte d’une prochaine privatisation du service ferroviaire, la Direction de programme devrait
recommencer à participer au dialogue avec les partenaires pour protéger les acquis et favoriser
une transition harmonieuse. Le maintien des services passagers pourrait aussi être réexaminé
dans ce contexte.POUR LES PROGRAMMES ET PROJETS SEMBLABLES

L’efficacité des projets est principalement due à un ciblage très précis des contraintes à lever, au
recours à une technologie simple et éprouvée pour laquelle il existe une capacité canadienne
reconnue, ainsi qu’à une autonomie de gestion dans la mise en oeuvre des activités. L’ACDI
devrait maintenir cette approche d’exécution autonome des projets en limitant autant que
possible le nombre d’intervenants dans les décisions et les conditions après le démarrage des
opérations.

8.0 CONCLUSION

Il est important de souligner que la présente évaluation permet d’établir un lien significatif entre
les investissements dans le domaine des infrastuctures et des impacts sociaux positifs,
notamment en termes de maintien des emplois, tant dans le secteur ferroviaire que dans celui des
industries chimiques ou du port de Dakar, dans un contexte de transition. Par ailleurs, il est
également démontré que les risques identifiés durant les années 80, par rapport aux coûts
récurrents et à la capacité d’entretien de l’organisme partenaire ne se sont pas vérifiés. 

Enfin, l’analyse effectuée dans le cadre de la présente évaluation des retombées pour le Canada
des investissements de l’ACDI, pour le corridor Dakar-Bamako et dans le secteur ferroviaire en
général,  témoigne si besoin était qu’il peut y avoir mutualité d’intérêts dans le domaine des
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investissements dans les services d’infrastructure, et que de telles convergences gagneraient à
être identifiées partout où cela est possible. 
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